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A  P  P  E  L 

AUX  l'RINCIPES. 

L  O  I    DÛ    37        I  V  OSE.    ,  ~ 

Sut  les  fixations  de  dot ,  de  légitimes  ^ 
Ù  autres  clauses  mat  ri  moniale  s  ^  légi- 
timement stipulées  par  cordrats  ou 
articles  de  mariage. 

OîSf  ne  peut  plus  mëconnoitre  que  toute  loi 
rétroactive,  est  un  crime;  ainsi  plus  de  doute 
sur  la  proscription  de  celle  du  17  Nivôse. 

Mais  il  ne  sufHt  pas  de  consacrer  le  principe  * 
il  faut  aussi  en  faire  une  juste  application,  il  faut 
le  suiv/e  et  le  faire  respecter,  par- tout  oii  il  se 
rencontre. 

Ainsi ,  en  reconnoissant  qu'une  loi  ne  doit  pas 
èiïe  récro active  il  faut  par  cela  même  professer 
que  tous  les  actes  faits  sur  la  foi  et  Tautonté  d'une 
loi  préexistante  ,  doivent  avoir  leur  exécution  ; 
car  on  ne  peut  les  anéantir,  sans  les  frapper  de 
rétroaction'^  On  ne  peut  les  anéantir,  sans  anéantir 
dès  cet  instant'là  même  la  loi  qui  les  autorisoit  ; 
d'où  il  suit  qu'ùne  loi  se  trouveroit  anéantie  par 
le  fait ,  dix  ,  vingt,  trente  ,  quarante  ans,  et  sou- 
vent plus,  avant  la  nouvelle  loi  qui  l'abroge ,  ou 
qui  lui  est  substituée* 

^  Cela  nous  conduit  tout  naturellement  â  la  ques- 
tion de  sav^oir  si  les  fixations  de  dot,  et  autres 
daaoes  mâtr^moniaies ,  légitimernent  stipulées  par 


les  pere  et  mere  eti  mariant  leurs  filles ,  peuvent 
être  anéanties ,  ou  si  a»  contraire  elles  doivent 
avoir  leur  exécution. 

Il  nous  semble  que  cette  question  ne  peut  plus 
faire  la  matière  d'un  doute;  car  du  moment  qu'elles 
ont  érA  légidmement  stipulées ,  àvL  moment  qu'elles 
ont  été  fûues  sur  la  foi  et  sur  l'autorité  d'une  loi 
existante,  on  ne  pourroit  les  anéantir,  qu'en  anéan- 
tissant la  loi  elle-même ,  •  dès  le  moment  où  ces 
clauses^  ont  été  stipulées  ;  et  voilà  précisément 
u'fle  rétipaction. 

'  D*aiiieuïs,  lai  loi  du  17  Nivôse,  en  rappellant 
^es  filles  mariées  à  la  succession  de  leur  pere  et 
i^ere,  n'est  point  impérative  à  leur  égard  ;  elle 
,  ne^peut  pas  Ictre  ;  ce  n'est  qu'une  simple  faculté 
quon  leur  donrje,  et  non  une  obliganon  qu'on 
leur  mipose  :  à  ce  moyen  toutes  les"^"  chances  du 
bénéfice  .sont  pour  elles  ;  et  on  ne  les  oblige  point, 
on  ne  peur^point  les  obliger  à  courir  celles  de  îa 
perte.:  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  aucune  ré- 
ciprocité. 

^  Ainsi  la  fïlle  mariée  et  dotée  seroit  autorisée 
a  rapporter  sa  dot  pour  venir  partager  les  béné- 
fices ,  s'il  y  en  a  ,  sur  la  succession  de  son  pere; 
et  rien  ne  l'obligé,  rien  ne  peut  l'obliger  de  rap- 
porter sa  dot,  pour  supporter  les  pertes  s'il  s'en 
trouve. 

^  Par  exemple ,  un-  pere  a  donné  500CO  livres 
a  sa  fille  en  la  mariant;  ce  pere  vient  â  décéder; 
il  laisse  une  fortune  considérable.  Si  cette  fille 
est  rappeliée,  elle  se  présentera  â  la  succession, 
parce  qu'elle  y  trouvera  un  avantage  considérable. 
Mais  supposons  le  cas  où  au  contraire  le  pero 
meurf  insolvable,  et  sans  fortune  aucune ,  ce  qui 


est  très-ordînaîre ,  et  ce  que  la  versatilité  du  com- 
merce rend  très-fréquent.  Alors  la  sœur  qui  a  reçu 
50000  liv. ,  se  garderoit  bien  d'user  de  ia  facuéte 
que  îa  loi  lui  donneroit  ;  elle  se  garderoit  bien 
de  se  présenter  à  la  succession ,  et  d'y  rapporter 
sa  dot. 

Ainsi  plus  de  réciprocité  entre  le  frère  et  la 
sœur;  ainsi,  sous  prétexte  de  faire  triompher  un 
principe  d'égalité,  on  consacreroit  au  contraiie 
routes  les  conséquences  de  l'inégalité  la  plus  mon:  » 
trueuse ,  et  la  plus  contraire  aux  principes  cle 
l'équité  naturelle. 

Quoi  !  une  sœur  auroit  le  droit  de  dire  à  son 
frère  :  je  n'ai  pas  reçu  assez  ,  rendez-moi ,  parce 
que  la  succession  de  moïi  pere  est  opulente  :  et 
le  frère  n'auroit  pas  le  droit  de  dire  à  sa  sœur  ; 
vous  avez  trop  reçu,  restituez-moi,  parce  que  la 
succession  de  mon  perfi  est  insuffisante. 

La  seule  manière  de  répondre  à  cette  objec- 
tion,  seroit  de  dire,  que  dans  tous  les  cas  les 
filles  seroient  obligées  de  rapporter ,  pour  parta- 
ger les  bénéfices  ou  supporter  les  pertes  s'il  s'en 
trouve. 

Mais  voilà  précisément  ce  qui  est  impossible. 
Car  comment  obliger  une  fille  à  rapporter  sa  dot 
pour  partager  les  pertes  ?  Cette  fille,  dotée  il  y 
a  vingt  ans,  répondra;  j'ai  été  mariée  et  dotée 
sur  îa  foi  de  la  loi  alors  existante  ;  cette  dot  est 
devenue  ma  propriété.  «  Mon  pere  m'a  donné  eetîe 
dot,  parce  que  la  loi  d'alors  l'y  autorisoir  ;  je  l'ai 
mangée,  je  l'ai  dissippée ,  je  l'ai  donnée  à  mon 
mari,  j'en  ai  disposé  comme  d'une  propriété  ir- 
révocable ,  et  vous  ne  pouvez  me  l'enlever  ,  vous 
îie  pouvez  me  l'arracher,  en  vertu  d'une  nou- 
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telle  loi ,  sans  violer  ma  propriété  ,  c'est  éviderii- 
îîient  donner  un  effet  rétroactif  à  cette  loi  que 
vous  invoquez.  Que  pourroit-on  lui  répondre?  y»^ 
Le  mari  de  cette  fille  vous  dira  ;  4^  J'ai  contracté 
sur  la  foi  de  cette  dot  ,  dont  rirrëvocabilué  éîoit 
prononcée  par  la  loi  existante  à  l'epcque  de  mon 
mariage.  Cette  dot  est  devenue  ma  propriété  et- 
celle  de  mxes  enfans  5  vous  ne  pouvez  me  l'enle- 
ver, vous  ï\Q  pouvez  Tenlever  à  mes  enfans.  » 

Ces  mêmes  eafans  v^ous  diront  :     notre  mere 
est  décédée,  propriétaire  de  sa  dot ,  elle  nous  en 
a  transmis  la  propriété  par  son  décès,  pouvez 
vous  nous  IVracher  en  vertu  d'une  loi,  qui 
trexistoit  point,  et  Ws  du  mariage  de  ma  ^^^^ 
qui  Ten  a  rendu©  propriétaire  ,  et- lors  de  son  deces-, 
(iui,  d  après  les  Idix  encore  existantes ,  nous  oi.t 
transmis  cette  même  propriété  ?  » 

Des  tiers-acquéreuis,  des  xréanciers  ^de  cette 
fille  ou  de  ses  enfans^  tiendront  le  même  lan- 
.^age,  ils  invoqueront  i  e:  le  droit  de  propriété'  ,- 
et  l'autorité  des  lo^x  sur  la  fbi  desquelles  ils  ont 


ccniracte. 


Il  e.t  donc  évident,  qu'on  ne  pourroit,  san« 
réioaction  ,  obliger  les  Biles  maiiées  ou  leurs 
enrans,  à  rapporter  leur  dot,  pour  supporter  los- 
pertes,  â  pari  on  ne  peut  donc  aussi  les  ad- 
mettre, à  la  rapporter  pour  partager  les  benehces. 
et  si  le  fière  a  seul  encouru  tous  les  hazards 
de  la  perce,  il  faut  aussi  que  seul  il  encoure  tous 
ceux  du  bénéfice.  Cette  compensation  tie^nt  essen- 
tie:iement  au  système  de  Tégalué .  elle  e.t  fondée 
sur  la  raison  comme  sur  l'ëquite. 
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